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nales qui a déjà préparé plusieurs rapports de portée générale 
sur cet important problème, 

Au cours de l’année 1957, deux avis ont été adoptés par le 
Conseil économique : 

— l'avis du 22 janvier concernant les objectifs et les prin- 
cipes d’une politique des économies régionales ; 

— l'avis du 7 mai relatif aux moyens d’une politique des 
économies régionales. 

Depuis un an, le mouvement d'idées en faveur de l’expan- 
sion régionale n'a rien perdu de son intensité et les événements 
actuels tendent plutôt à la renforcer. 


(1) Le compte rendu ana:ytique des débats consacrés à cette question figure au Bulletin du Conseil économique n° 2 du 26 novembre 1958, 
47 
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L'entrée en vigueur du traité de Rome soulève de nombreuses 
inquiétudes et l’un des griefs qu'on à fait au Marché commun 
est celui d’accentuer rapidement les déséquilibres régionaux 
déjà trop accusés au profit des zones fortement industrialisées 
de la petite Europe. Les mêmes craintes pourraient être expri- 
mées au sujet de la zone de libre échange. Une politique 
rigoureuse de « revitalisation » des régions sous-développées 
paraît done un correctif nécessaire aux distorsions dangereuses 
qui ne manqueront pas de se produire avec la disparition des 
barrières douanières. 

L'évolution récente de la conjoncture mondiale et en parti- 
culier la baisse des cours des matières premières et l’évo- 
lution des termes de l'échange dans un sens défavorable aux 
pays sous-développés, dont les réserves déjà minces se sont 
encore amenuisées, souligne une fois de plus la menace des 
déséquilibres régionaux dans le monde. 

Enfin, on peut noter que le Gouvernement français en 
dépit de ses graves préoccupations s’est penché tout récem- 
ment encore sur les problèmes de nos déséquilibres régionaux. 

Un comité interministériel] du 5 novembre a arrêté un cer- 
tain nombre de mesures importantes qui seront soumises à un 
prochain conseil des ministres. Ces mesures comportent notam- 
ment les dispositions suivantes : 

1° Les pouvoirs du comité administratif chargé d’autoriser 
de nouvelles implantations industrielles ou lextension des 
usines dans la région parisienne sont renforcés afin de faire 
échee aux procédés qui permettaient de tourner le décret du 
5 janvier 1955. Rappelons que ce texte important qui s’efforce 
de freiner la concentration croissante autour de la capitale 
a déjà fait l'objet de plusieurs attaques et que le Conseil écono- 
mique, sur le rapport de M. Leroy, a pris position pour le 
maintien et même le renforcement du décret du 5 janvier 
1955 « pièce maîtresse de la politique de décongestion de la 
région parisienne. et amorce de la politique de développement 
des économies régionales » (1) ; 

20 L'administration donnera elle-même l'exemple de la 
décentralisation en mettant en pratique les recommandations 
du comité Surleau. Un certain nombre d'établissements seront 
transférés en province (2); 

3° L'Etat accordera des primes d'équipement (prévues par 
le décret du 30 juin 1955) aux centres d’études, d’expéri- 
mentation et de contrôle qui se créeront hors de la région 
parisienne ; 

4° Les programmes d'action régionale (commissariat général 
au plan) et les programmes régionaux d'aménagement du 
territoire (M. R. L.) seront fondus en un même document. En 
outre, trois commissaires seront chargés de veiller à l’aména- 
gement rationnel du territoire. 


On peut attendre de ces diverses mesures quand elles seront 
appliquées une impulsion nouvelle de la politique française 
ae l’expansion régionale. 

Il semble bien que cette intervention était nécessaire car 
les résultats obtenus dans le sens de la déconcentration pari- 
sienne sont jusqu'ici très modestes. 

Le mouvement de décentralisation industrielle qui s'était 
accéléré à partir de 1955 et amplifié en 1956 et 1957 en raison 
des mesures restrictives à l'accroissement de l’industrie dans 
la région parisienne n'a en effet pas eu l’ampleur que l'on 
pouvait souhaiter. Les régions qui ont surtout bénéficié de 
l'apport d'industries décentralisées sont principalement situées 
à une distance de 70 à 200 kilomètres de Paris (50 p. 100 des 
décentralisations se sont faites dans ces limites), Encore cette 
décentralisation présente-t-elle un caractère incomplet si l’on 
tient compte du fait que ce sont généralement des ateliers de 
grandes firmes de la région parisienne qui essaiment jusqu’à 


(1) Avis du 26 juin 1956. 
(2) Parmi les résultats obtenus signalons le transfert en Bretagne 
du Centre national d'étude des télécommunications. 


la limite du bassin parisien. Quant à la progression dans les 
régions situées au Sud de la Loire, elle n’a commencé vraiment 
à se faire sentir qu’en 1957. 


IL a semblé au Conseil économique, qu’en présence de l’im- 
portance des problèmes évoqués ci-dessus, il avait de devoir 
de faire le point sur l’état actuel de la politique des économies 
régionales en France. 


L'étude que nous présentons se place dans le prolongement 
de ses travaux antérieurs. On peut penser que l'efficacité de 
ces travaux dépend, en partie du moins, de la continuité de 
hos vues et de la permanence de nos efforts. 


Le rapport à pour titre: « La mise en œuvre des programmes 
d'action régionale et la notion de région de programme ». 


Le titre indique que nous n’avons pas voulu aborder le 
problème de la réforme administrative. Cependant, il n’est 
pas possible de parler d’expansion régionale sans parler de 
région. Le Conseil économique désireux de faire un travail 
efficace a porté son eflort sur une donnée essentiellement 
concrète: Le programme d'action régionale. 

Ce programme est avant tout un moyen d'action dont le 
Conseil à étudié, à partir de l'expérience, l'élaboration et 
l'exécution. De cette étude nous nous sommes eflorcés de 
tirer quelques enseignements et quelques recommandations 
résumés dans Favis. 


CHAPITRE 1er 
L'élaboration du programme régional. 
A. — LES PROCÉDURES 


Rappelons la procédure qui est actuellement suivie dans 
l'élaboration d'un programme d'action régionale : 

Dans une première phase, les services du plan, utilisant les 
informations de source officielle ou de source privée, dressent 
un avant-projet du programme régional. 


Ce document est ensuite envoyé dans la région intéressée, 
pour recueillir l'avis des représentants qualifiés des popu- 
lations: c’est la phase consultative de la procédure, 

La troisième étape consiste dans une mise au point du projet 
par un groupe de synthèse du plan, qui complète et corrige 
l'avant-projet, grâce aux avis recueillis au cours de Ja consul- 
tation régionale. 


Enfin, dans une quatrième phase, le projet de programme 
est soumis au comité national d'orientation économique qui 
entend un rapporteur et émet un avis. 


Le projet parvient alors au terme de ses procédures : il est 
soumis au conseil des ministres et paraît au Journal officiel, 
sous la forme d'un arrêté interministériel, visant les décrets 
du 30 juin 1955 et l'arrêté du 28 novembre 1956, définissant 
le cadre des programmes d’action régionale. 

A l'heure actuelle, cinq régions de programme sur vingt- 
deux ont vu leur programme publié au Journal officiel: il 
s'agit des cinq régions suivantes : 


— Bretagne ; 

— Poitou-Charentes ; 
— Corse ; 

— Lorraine ; 

— Midi-Pyrénées. 


Ces régions comprennent les départements suivants : 
Bretagne: Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Morbihan. 
Corse: département de la Corse. 


Poitou-Charente: Charente, Charente-Maritime, Deux-Sèvres, 


Vienne. 


Lorraine: Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges. 
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Midi-Pyrénées: Ariège, Aveyron, 
Haute-Garonne, Hautes-Pyrénées, Lot, 
Tarn, Tarn-et-Garonne. 

Trois programmes d'action régionale attendent les signatures 
ministérielles et la publication au Journal officiel; il s'agit 
des trois. régions suivantes : 


Basses-Pyrénées,. Gers, 
Pyrénées-Orientales, 


— Alsace; 
— Languedoc ; 
— Nord. 

La procédure suivie dans l'établissement des programmes 
d'action a évolué et marque quelques différences selon les 
régions francaises. 

Fallait-il douner à la consultation régionale une large ouver- 
ture ou fallait-il s’en tenir à l'avis de quelques personnalités 
compétentes et bien choisies ? 

I semble qu'au début, l'administration a montré quelques 
hésitations ou quelques appréhensions dans l’organisation de 
la phase ‘consultative de la procédure. 


Une trace visible de cette méfiance à l'égard de la consul- 
‘ation régionale se trouve dans les textes mêmes. 

Le législateur a exprimé d’une manière nette sa volonté. 
on peut lire en effet dans l'exposé des motifs des décrets du 
30 juin 1955: 

« A leur élaboration seront associés les représentants des 
autorités locales ainsi que les organismes existant dans cha- 
cune des régions et s'intéressant à leur mise en valeur et à 
l'exploitation de leurs possibilités ». 


Or, quand on lit le décret d'application relatif à l’établis- 
sement des programmes d'action régionale, on ne trouve plus 
aucune référence à ces « organismes existants » et à ces 
« autorités locales », que le législateur à décidé d’ « associer » 
à l'élaboration du programme régional. 

Entre la loi et le décret, une providence vigilante semble 
avoir escamoté ce qui paraissait gênant à certaines personnes. 

Tant que le principe de l'adhésion reste un principe abstrait, 
il ne soulève aucune opposition. Il en va autrement, malheu- 
reusement, quand on passe à l'action pratique. 


Le Conseil économique a déjà pris position clairement et 
vigoureusement sur cette question dans ses deux avis du 
22 janvier et du 7 mai 1957. Dans ce dernier document, le 
Conseil économique, après avoir rappelé que la politique des 
economies régionales doit reposer sur le principe de l'adhésion 
ües populations, précise : 


« Qu'il importe en conséquence que les organismes les plus 
directement intéressés à l'expansion régionale et notamment 
les syndicats de salariés ainsi que les organisations indus- 
trielles et commerciales compris une représentation ès- 
qualité des petites et moyennes entreprises), agricoles, arti- 
sanales, de professions libérales et de représentation fami- 
liale existant dans les régions, soient appelés à jouer un rôle 
effectif dans l'élaboration et la mise en œuvre des programmes 
conformément à l'esprit du décret du 11 décembre 1954 ». 


il est vraisemblable qu'au début tout au moins, la consul- 
ation régionale sur le programme d'action n'a pas eu toute 
l'ampleur souhaitable: des syndicats se sont plaints de ne 
pas avoir connu l'avant-projet de programme régional. Une 
enquête effectuée par une organisation ouvrière dans une cin- 
quantaine de départements retient de nombreuses plaintes de 
ses adhérents qui reprochent souvent aux comités d'expansion 
d'être « aux mains des employeurs », de ne pas accorder 
une place suftisante aux salariés qui sont « supportés » et sans 
influence réelle. 


Cependant, ces plaintes (qu'on retrouve parfois dans certains 
mieux agricoles qui se plaignent d'être, eux aussi, tenus à 
l'écart des initiatives régionales) ne sont pas générales. 


Les salariés, comme les agriculteurs, ont souvent participe 
à l'élaboration des programmes d'action et les recomman- 
dations du Conseil économique semblent de plus en plus 
observées. 


Pourtant. a procédure suivie pour associer les populations 
intéressées à l'établissement des programmes régionaux n’est 
pas la même partout. Nous pouvons saisir des différences 
sensibles en étudiant, à travers les explications très claires 
des rapporteurs, ce qui s'est passé dans le Nord et ce qui s'est 
passé en Alsace. 


Le rapporteur du programme d'action du Nord-Pas-de- 
Calais, M. Bertrand Motte, dans son rapport au Comité natio- 
nal d'orientation économique donne les précisions suivantes : 


« Conformément à la procédure habituelle, la consultation 
régionale relève de l'autorité préfectorale, Toutefois, et sous 
celte autorité, en plein accord avec le commissariat général 
eu plan et les ministères intéressés, la consultation en ce qui 
concerne le programme Nord, fut menée sur deux plans 
différents : 


« Consuitation auprès des collectivités et organismes repré- 
sentatifs, menée directement par les préfets ; 


« Consultation verticale technique auprès des différents 
secteurs économiques régionaux, menée par le Comité d’ex- 
pansion, selon une procédure de commissions spécialisées ana- 
logue à celle employée par le commissariat général au plan 
pour les plans nationaux. 


« A la suite de ces consultations : 


« — Sur la base de la documentation recueillie et des avis 
obtenus, rédaction d'un nouveau texte élaboré en commun 
par les services des préfectures, du comité d'expansion et des 
fonctionnaires parisiens intéressés ; 


« — ultime examen du nouveau texte par les préfets et 
renvoi au commissariat général au plan. 


« Cette procédure qui intègre le plus grand nombre possible 
de responsables régionaux dans l'élaboration du programme, 
a l'avantage de leur faire prendre conscience, au niveau régio- 
nal, des exigences de l'erpansion économique nationale et de 
les lier aux orientations générales et aux options précisées 
dans ce programme. 


« Son application aux autres régions françaises semble donc 
particulièrement recommandable, » 


En résumé, la consultation locale dans la région Nord—Pas- 
le-Calais à été méthodiquement organisée sur deux plans : 


1° — sur le plan administratif par le préfet ; 
2° — sur le plan professionnel par le comité d'expansion. 


La synthèse à été réalisée sous l'autorité du commissariat 
général au plan. 


Celle méthode de consultalion « verticale », selou le terme 
mème du rapporteur, risque de se heurter au cadre départe- 
mental et de ne pas donner assez de poids aux corps élus 
locaux: conseils généraux et municipaux. I est cependant 
évident que le plan d'urbanisme d'une ville importante et le 
budget d'un département sont des instruments puissants 
d'action économique et des pièces essentielles dans un pro- 
gramme régional. 


Aussi, ne sommes-nous pas surpris de trouver dans le rap- 
port sur l'Alsace de notre collègue M. Auberger une pote 
légèrement différente : 


« La politique d'expansion économique régionale est, en 
Alsace, le fait aussi bien des institutions traditionnelles (cham- 
bres de commerce, d'agriculture, de métiers, etc.) que d'orga- 
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nismes nouveaux (comités d'expansion, sociétés de développe- 
ment régional, sociétés immobilières, industrielles, centres de 
productivité, etc.) pour lesquels l’Alsace a des titres d’ancien- 
neté puisque, dès 1950, M. Pflimlin créait le comité d'étude 
et d'action pour l’économie alsacienne, tandis que quelques 
années plus tard la société alsacienne de développement et 
d'expansion était la première société de développement régional 
créée en France. 


« C’est ainsi que cet avant-projet a fait l’objet d’un examen 
particulièrement attentif et que la consultation des instances 
locales a été aussi large que possible, C’est ainsi, par exemple, 
que dans le Bas-Rhin et, parallèlement, dans le Haut-Rhin, 
les procédures suivies n’ont guère été différentes: le préfet 
a consulté les parlementaires, la commission départementale, 
la sous-commission permanente de la productivité agricole 
(créée par le conseil général, cette commission fonctionne éga- 
lement dans le cadre du comité pour l’économie bas-rhinoise 
et du centre régional de productivité de Strasbourg et comprend 
des représentants de tous les organismes agricoles du départe- 
ment) et ses chefs de service. 


« Le comité pour l’économie bas-rhinoise, de son côté, a 
consulté la chambre de commerce et d'industrie de Strasbourg, 
la chambre des métiers, l'union régionale des syndicats chré- 
tiens d'Alsace, l'union départementale de la confédération 
générale du travail-force ouvrière et l'union régionale d'Alsace 
de la confédération générale des cadres. En outre, l’avant-projet 
a été communiqué à l'association générale des familles. 

« Les avis recueillis dans les deux départements ont été 
confrontés et harmonisés au cours d’une réunion du comité 
d'étude et d'action pour l’économie alsacienne et un avis 
commun aux instances compétentes des deux départements 
a été transmis à MM. les préfets du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 
par le président du comité régional. Cet avis envisageait favo- 
rablement les deux grands thèmes d'action qui se dégagent 
du programme: action sur les structures humaines et action 
sur les structures économiques ». 


Comme on le voit ici, les avis ont été recueillis d’abord 
dans le cadre départemental. Le conseil général est largement 
invoqué ainsi que ses divers organes: commission départemen- 
tale, sous-commission de productivité agricole, etc. 

En schématisant un peu, on pourrait dire que la synthèse 
de M. Bertrand Motte avait pour but de fondre des consultations 
verticales; celle de M. Auberger tend à harmoniser des études 
départementales. 

La méthode suivie en Languedoc se rapprocherait plutôt de 
la méthode alsacienne que de celle de la région Nord-Pas-de- 
Calais. Rappelons que le programme du Languedoc intéresse 
quatre départements : | 


— Aude; 
— Gard ; 
— Hérault; 
— Lozère; 
Comme en Alsace, dans chaque département, un comité dépar- 


temental d'expansion a étudié l’avant-projet de programme. 
Les préfets et leurs services en ont fait autant. 


C'est une instance régionale: le comité régional de liaison, 
groupant les comités départementaux, qui à fait la synthèse 
générale des divers avis sur le programme. 


Ce qui fait l'originalité de la consultation languedocienne, 
c’est la séparation très nette des fonctions : 


te Le travail technique: documentation, analyse des statis- 
tiques, enquêtes, rédaction des documents est assuré surtout 
par une équipe qui n’a ni vocation représentative, ni pouvoir 
de décision ou de consultation, C’est le centre régional de 
productivité et des études économiques, sorte de laboratoire 
économique régional, rattaché à l'Université ; 


2° La fonction consultative proprement dite est assumée, 
dans la région, par les comités départementaux et le comité 
régional de liaison. 


ces derniers organismes, constitués conformément aux textes 
et régulièrement homologués, ont qualité pour donner un avis 
au nom de la population languedocienne, Par leur composition, 
ils représentent valablement les organisations professionnelles 
et les corps élus dans la région, 


Le centre régional de productivité, lui, a pour rôle essentiel 
de préparer le travail des comités afin de faciliter les débats 
et l'expression d’un avis; d’une façon plus précise, le centre 
régional de productivité remplit la fonction de secrétariat 
technique et administratif, en particulier à l'égard du comité 
régional de liaison et à l'égard du comité départemental de 
l'Hérault. 


Vis-à-vis des autres comités départementaux, le centre régio- 
nal de productivité fournit, dans la mesure de ses moyens, 
une collaboration technique (documentation, études). 


Il ne saurait être question de recommander une méthode 
consultative plutôt qu’une autre. Chaque région a ses carac- 
tères propres: telle méthode convient ici et ne conviendrait 
pas là. 


Une seule recommandation mérite d'être faite sur laquelle 
sont d'accord tous les hommes de bonne volonté: une bonne 
méthode consultative ne doit oublier personne. 


Il convient, en tout cas,’ de souligner les progrès de la pro- 
cédure consultative depuis les premiers programmes régionaux. 
De plus en plus, le principe de l’adhésion est compris, admis, 
respecté. 


Par contre, notre jugement sera moins optimiste en ce qui 
concerne la rapidité des procédures. Elles durent, malheureuse- 
ment, trop longtemps; certaines traînent pendant des années. 
Quand le programme a franchi toutes les étapes de sa prépa- 
ration, il attend parfois les signatures ministériélles pendant 
plusieurs mois, ou plusieurs trimestres (1). 


Parfois, on peut invoquer l'indifférence locale, le manque 
de compréhension ou le manque de dynanisme des représen- 
tants de la région pour expliquer ce retard. Mais ce n'est pas 
toujours le cas. 


Et les hommes qui apportent tout leur dévouement à la poli- 
tique des économies régionales ont parfois l'impression déce- 
vante, dans certains milieux, d’un regrettable scepticisme. 
Certes, le scepticisme, en matière économique plus encore que 
dans les autres domaines, peut apparaître facilement comme 
un luxe de l'esprit, mais c’est un luxe onéreux car on ne peut 
être efficace quand on fait une chose à laquelle on ne croit 
pas. 


De même qu’un professeur ne doit pas craindre de se répéter, 
le conseil économique ne doit pas craindre de réaffirmer les 
principes qu'il croit utiles à l’avenir du pays. 


B. — LE CONTENU DU PROGRAMME RÉGIONAL 


Les derniers programmes d'action régionale qui ont été 
publiés se présentent avec un plan uniforme comprenant trois 
parties : 

— les données; 
— les objectifs ; 
— les mesures. 
Par exemple, dans le programme du Languedoc, nous trou- 


vons dans les données (1° partie) : les caractères permanents 
du climat et, notamment, les écarts violents des facteurs 


(1) C'est ainsi que le dernier programme d'action régionale publié 
a paru au Journal officiel des 17-18 novembre 198, alors qu’il “tait 
approuvé par le comité national d'orientation économique depuis 
le 19 mars 1958. 
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naturels dont les manifestations se traduisent parfois par de 
véritables catastrophes humaines et toujours par une irrégula- 
rité extrême des rendements agricoles. 


Dans les objectifs du programme languedocien, qui forment 
la deuxième partie du document, on se propose de régulariser 
les forces naturelles ou, tout au moins, d’amortir leurs écarts 
si désastreux. 


Les mesures retenues pour atteindre un tel objectif sont 
groupées dans la troisième partie du programme régional et 
comporteront des projets divers : 

— reboisement des pentes, barrages d’écrètement des crues; 

— barrage de retenue ; 

— passage de la culture sèche à la culture irriguée, etc. 


Ce plan de présentation, qui sert de cadre général aux récents 
programmes d'action régionale, est logique. On pourrait peut- 
être lui reprocher un certain déséquilibre dans sa structure : 
en eflet, dans les divers programmes régionaux publiés jus- 
qu'ici, la troisième partie {les mesures) est beaucoup plus 
longue que les deux premières (données et objectifs). 

Ainsi, le programme de la région lorraine comporte 94 pages, 
sans compter les annexes: les deux premières parties de ce 
document représentent trente-cinq pages, dont cinq pages 
d'introduction. Deux parties occupent donc un tiers de l’ou- 
vrage dont les deux tiers sont constitués par la troisième 
partie. 

Celte observation dépasse la simple critique de la présen- 
tation formelle: la structure adoptée pour les programmes 
donne le pas aux projets concrets sur l'analyse économique, 
c'est-à-dire à l’action sur l'étude, à l'exécution sur la prépa- 
ration, Ce n'est peut-être pas un grave défaut, à condition de 
ne pas oublier que les études préparatoires sont indispensables 
pour établir un programme d'action quelconque, national ou 
régional. 

Heureusement que les études d'économie régionale se mulli- 
plient en France et à l’étranger. 

La théorie économique préoccupée, autrefois, d'équilibre 
général, orientée ensuite vers les phénomènes de la croissance, 
porte maintenant ses analyses sur le problème de la localisation 
économique, Elle rejoint ainsi la politique des économies régio- 
nales. 


Dans le sens de cette évolution de la pensée économique, 
un voit se multiplier, dans toutes nos régions, les enquêtes, 
les monographies, les sondages portant sur les divers aspects 
de la vie économique régionale : économistes, géographes, socio- 
logues poussent, de plus en plus, leurs élèves dans cette voie. 


Des laboratoires économiques consacrent leur activité à 
l'étude des problèmes des économies régionales: on peut citer 
les recherches sur flux régionaux poursuivies sous la direction 
du professeur Jeanneney à la fondation nationale des sciences 
politiques. 

Nous disposons donc d'une documentation de plus en plus 
riche dont les auteurs des programmes régionaux peuvent 
désorrnais s'inspirer plus largement qu'ils ne l'ont fait jus- 
qu'ici. 

1° Les sources nouvelles. 


La plupart des directions régionales de l'I. N. S. E. E. publient 
maintenant un bulletin régional de statistique qui contient les 
tableaux et les courbes des éléments les plus significatifs de 
l’économie régionale: climatologie, emploi, mouvement de la 
population, permis de construire, etc. 


Le bulletin régional de statistiques tend, de plus en plus, 
à publier, avec une périodicité trimestrielle, un certain nomibre 
de données de base dont le total national est publié tous les 
mois dans le bulletin mensuel de l'I. N.S. E. K. 

En outre, les directions régionales de l'I N. S. E. E. ont 
publié une analyse régionale du recensement de 1954; cette 


analyse, établie par un sondage au vingtième, a fourni les 
renseignements précieux sur les structures démographiques de 
la région. 

Maïs, à côté de ces publications officielles, nous voyons 
paraître d’autres études, souvent plus fouillées, qui nous 
renseignent sur l’ensemble et sur le détail des structures de 
la région. Des groupes de travail, dans lesquels collaborent 
des professeurs, des statisticiens de l'E N. S. E. E., des hauts 
fonctionnaires, des dirigeants professionnels, ont publié des 
documents régionaux fort importants traduisant, sous forme 
de tableaux, cartes, graphiques, les structures démographiques 
et économiques de la région. 


Les travaux de l'institut national des études démographiques 
peuvent fournir aussi une contribution de premier ordre à la 
préparation des programmes régionaux. Notamment les travaux 
de MM. Febvay et Pressat (1) portant sur la prévision de 
l’évolution démographique département par département. Ces 
études nous permettent de prévoir, avec une précision suffi- 
sante, les transferts probables de main-d'œuvre de l'agriculture 
vers l’industrie ou vers le secteur tertiaire qui se produiront 
dans certains départements au cours des années prochaines. 
Si on ne veut pas que le transfert professionnel s'accompagne 
d'un transfert géographique, si on veut arrêter la chute démo- 
graphique de certaines régions, il est possible, dès maintenant, 
de calculer les emplois non-agricoles à créer dans ces régions 
pour accueillir les travailleurs des jeunes générations qui 
arriveront bientôt à l'âge de l’activité professionnelle, 

Ces calculs, faits à partir d'hypothèses raisonnaibles, auraient 
l'avantage, comme le signale M. Gravier, de nous mettre, d’une 
façon précise et très concrète, devant le problème de l'emploi 
tel qu'il se pose dans certaines régions françaises (Bretagne, 
Pas-de-Calais, Basse-Normandie). 

Les perspectives d'évolution de la population active, dans 
les années prochaines, devraient constituer, semble-t-il, l’une 
des pases les plus importantes des programmes régionaux 
d'action économique et les implantations industrielles devraient 
tenir compte des possibilités locales de logement, 

Ce n'est pas seulement par une étude plus complète des 
données régionales que les programmes devraient être enrichis 
pour répondre au premier objectif de la politique des économies 
régionales qui est la correction progressive des déséquilibres 
démographiques, d'autres lacunes des programmes d'action 
régionale peuvent être regrettées, notamment dans la partie 
consacrée aux mesures qui comporte à la fois des longueurs 
el des insuffisances. 


2° La coordination des fravaux publics et de bâtiment 


L'absence de coodination entre les différents programmes de 
travaux publics et de bâtiment lancés par les administrations 
est un problème bien connu; ce problème a été analysé dans 
un article aussi dense que bien informé par un praticien 
M. Jacques Durand (2). 

Les aménagements régionaux entrainant toujours dans leur 
première phase l'ouverture de chantiers importants de travaux 
publics et de batiment, l'ouverture de ces chantiers se traduit, 
en général, par une importation de main-d'œuvre non spécialisée 
dans la région; ce recrutement local fait appel aux éléments 
de la population régionale employée dans les secteurs les moins 
favorisés où les salaires sont généralement médiocres: tel est 
souvent le cas du secteur agricole, 

Ce mouvement est irréversible : la main-d'œuvre qui a quitté 
l'agriculture, en régle générale, n'y revient pas. L'ouvrier agri- 


(f) Pressat, — La population agricole en France, population, 
janvier-mars 1957. La population agricole des départements, popula- 
on, mars-juin 1957. 

(2) 3. Durand. — Notes sur les conséquences démographiques de 
l'absence de coordination des travaux publics et de batiment dans 
le cadre de l'expansion régionale (Revue de l'économie méridionale, 
janvier-mars 1953). 
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cole — ou parfois même l'exploitant — qui s’est embauche 
dans un chantier cherchera — quand le chantier fermera — à 
se reclasser dans un autre chantier ou dans les industries de 
transformation ou dans le secteur tertiaire. 


M. Durand emploie une image expressive : 

« ‘Tout se passe donc comme si, à l'égard des mouvements 
démographiques instantanés, l'industrie du bâtiment et des tra- 
vaux publics jouait le rôle d'une pompe : 

« — aspirant de Ja main-d'œuvre dans les secteurs récessifs ; 

« — refoulant du personnel dans les secteurs processifs ». 


Cela revient à dire que l'ouverture d'un important chantier 
de travaux publics aura souvent un effet d'accélération des 
migrations, au détriment des régions sous-industrialisées. 
Chaque migration fonctionnelle s’acompagnera d’une migration 
géographique et le déséquilibre démographique que l'expansion 
régionale a pour but de corriger s'en trouvera accentué. 

L'absence de coordination dans les divers programmes de 
travaux publics risque d'avoir des effets cumulatifs: si plu- 
sieurs chantiers importants <e font concurrence, il y aura 
d'abord pénurie et, plus tard, chômage, c'est-à-dire finalement, 
de la population. 

Il serait souhaitable, d'une part, d'établir une coordination 
entre les programmes régionaux de travaux publics et de 
bâtiment, de manière à étaler leurs effets dans le temps. 
D'autre part, il serait souhaitable de coordonner la politique 
des grands travaux et la politique des implantations régionales 
ou de l'essor industrie! de la région. En termes plus précis 
et plus concrets, il serait souhaitable d'avoir prévu à l'avance 
l» reclassement dans l'industrie régionale (par implantation 
d'usines nouveiles on extension des usines anciennes) de la 
main-d'œuvre qui construit actuellement Marcoules, quand Mar- 
coules sera terminé, 

« Une orchestration indispensable devrait ainsi harmoniser, 
à la fois dans le temps et dans l’espace, le déroulement des 
travaux à exécuter et les implantations à réaliser en fonction 
du rythme des migrations fonctionnelles de main-d'œuvre résul- 
tant de l'évolution des chantiers ». 

N serait done souhaitable de trouver dans les programmes 
régionaux un calendrier précis et complet des grands travaux, 
tendant à l'aménagement régional (barrages, usines, écoles, 
bätiments, ete). L'exemple de certains pays étrangers comme 
la Suisse pourrait nous fournir sur ce point d'utiles enseigne- 
ments. 

Malheureusement cette documentation nous fait défaut et il 
sera peut-être difficite de la réunir. 

La difficulté à laquelle nous pensons n'est pas seulement 
technique, mais aussi humaine et psychologique, car la docu- 
mentation qui nous serait nécessaire ne sera pas communiquée 
sans hésiter par ceux qui la détiennent. L'entrepreneur répu- 
gnera à faire ressortir les perturbations démographiques appor- 
tées par ses chantiers. 

L'administration, de son côté, se dérobera devant la com- 
plexité des problèmes, En effet, la date de l'ouverture d’un 
chantier dépend de causes nombreuses : 

a) Les modalités administratives et financières qui entourent 
Ja décision ; 

b) Les longueurs et parfois les insuffisances de la préparation 
technique ; 

c) Des causes diverses aussi extérieures aux nécessités tech- 
niques qu'à l'intérêt publie, par exemple la pose de la première 
pierre symbolique. 

Enfin et surtout les diverses administrations jalouses de leurs 
prérogatives ne sont guère portées à une confrontation spon- 
tanée de leurs programmes d'exécution avec ceux des adminis- 
trations voisines. 


Toutes ces résistances, venues à la fois du secteur privé et 
du secteur public, aboutissent à des gaspillages et à des désor- 
dres contraires à l'intérêt général; elles gênent l'établissement 
d’un programme rationnel et efficace d'action régionale. 


A partir d’une lacune, que présentent les programmes régio- 
naux (absence de calendrier des travaux publics), nous voici 
devant le problème fondamental de tout programme et de tout 
plan économique, celui de sa cohérence générale. 


C. — La COHÉRENCE GÉNÉRALE DU PROGRAMME 


Un programme d'action régionale doit présenter une véritable 
cohérence interne, entendons par à que les mesures proposées 
doivent former un tout efficace et harmonieux, se compléter 
mutuellement, être liées les unes aux autres de manière à réa- 
liser une véritable convergence de tous les efforts vers le but 
qu'on se propose. 


Mais un programme régional fait partie d’un ensemble plus 
vaste dont on ne peut l’isoler: le plan national dans lequel il 
prend sa plare à côté des autres programmes régionaux: pour 
que le plan national soit lui-même cohérent, il faut que les 
divers programmes régionaux, au lieu de s’ignorer ou de se 
gêner mutuellement, soient compatibles entre eux et liés 
comme les diverses parties d’un même ensemble organique. 


1° La cohérence interne. 


Le problème de Ia cohérence interne du programme a été 
abordé à propos des travaux publics et du bâtiment. En réa- 
lité, par delà l'établissement d'un document, c'est le problème 
plus général de la coordination administrative devant l’expan- 
sion économique qui se trouve posé. 


On à fait remarquer très justement que les programmes 
d'action régionale risquent de faire double emploi avec les 
travaux parallèles de l'aménagement du territoire. Ainsi, pour 
l'aménagement des communes rurales, il existe des programmes 
qui sont faits au ministére de l'agriculture et dont on retrouve 
parfois les conclusions dans les programmes d'action régionale. 
Mais il existe aussi des études faites par le ministère de la 
reconstruction qui aboutissent, de leur côté, à des plans d’amé- 
nagement (1). 


I est bien évident qu'il convient de fondre dans un même 
document les plans d'aménagement régionaux et les program- 
mes d'action régionale, mais cela suppose la coordination au 
sommet, entre les ministères intéressés (2). 

Il est bien évident que les grandes administrations régionales 
sont intéressées par l'élaboration du programme d’action, 
comme elles le seront plus tard par son exécution: il suffit 


(4) Un récent eonseil interministériel s'est penché sur @e pro- 
bilème cormme nous l'avons signalé plus haut. Il semble qu'une 
décision conforme à nos conclusions soit imminente. 

(2) Cette fusion est d'autant plus nécessaire que certaines ealé- 
gories abstraites éclatent chaque jour sous la pression des faits. 
Ainsi la distinction du secteur rural et du secteur urbain semble 
aujourd'hui dépassée, Le groupement d'urbanisme déborde la simple 
agglomération d'habitat; il ‘aut lui substituer une notion nouvelle: 
ceile de « zone d'emploi » que DE M. Gravier (Conférence de 
Bruxelles — juillet 1958). C'est la Zone où tous les gens viennent 
travailler dans un emploi danné ou bien l’ensemble des communes 
qui ont des liens étroits au foint de vue des migrations quotidiennes. 
M. Gravier insiste sur l'évolution rapide du phénomène d'interpé- 
nétration urbain-rural. 

Sur un accroissement en chiffres ronds de 14:.500,000 d'habitants 
enregistré par les Etats-Unis entre 1950 et 1956, la moitié a bénéficié 
aux localités rurales qui représentaient à peine le quart de la popu- 
lation, Pour un taux d’accroissement de 10 ou 11 p. 100 dans l’en- 
semble du pays, les localités rurales situées dans ce qu'on appelle 
les « métroçolilan areas », les régions d'influence urbaine, dans le 
rayon de 50 à 100 kilomètres se sont accrues de 58 p. 100 et on 
a enregistré un accroissement de 6 millions d'habitants, €e qui 
montre bien que maintenant le problème des communes rurales de 
résidence est inséparable de celui des localités urbaines. 

Quand on parle maintenant de l'opposition du monde urbain et 
du monde rural, c'est une notion qui, avec les progrès de la 


Motorisation individuelle se trouve complètement transformée. 
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de penser à l’activité de l'inspection divisionnaire du travail, 
à ceux de la direction régionale de l'I N. S. E. E., de la direc- 
tion régionale des télécommunications, de la conservation des 
eaux et forêts, du contrôle et des enquêtes économiques sans 
parler de l'E. D. F., des houillères, de la S. N. C. F., de l'uni- 
versité, etc. 


Malheureusement, chacune de ces grandes administrations 
a une vision verticale de sa mission et de sa hiérarchie par- 
ticulières. 

Chaque haut fonctionnaire régional prend directement ses 
directives de son ministère et aucune autorité n’est prévue 
au niveau de la région pour réunir les grandes administrations 
autour du programme d'action régionale, afin d'en étudier le 
contenu et, éventuellement, de coordonner leurs activités pour 
en assurer la réussite. 


Tout le monde (1) à conscience aujourd'hui de cette lacune; 
dans toute région de programme, un haut fonctionnaire devrait 
ètre chargé de la coordination administrative. 


Nous touchons ici au problème délicat de la réforme admi- 
uistrative qui n’est pas notre sujet; ce dernier est plus limité. 
La politique des économies régionales, décidée par le législa- 
eur et approuvée par le Conseil économique, aboutit à des 
programmes régionaux d'action économique. 


L'élaboration et l'exécution de ces programmes exige un 
iwinimum de coordination administrative et un responsable de 
cette coordination au niveau de la région et résidant sur 
place, en contact avec la réalité vivante de la région. 


Cette coordination peut donc être assurée sans bouleverser 
nos structures administratives traditionnelles. 


Il se peut que la mise en œuvre des programmes régionaux, 
par les coordinations et les collaborations qu'elle entrainera, 
aboutisse, à la longue, à des modifications ultérieures des 
divers découpages administratifs. Dans eette hypothèse la 
région de programme deviendrait le dénominateur commun des 
diverses administrations régionales, un puissant élément d'uni- 
fication. Une telle hypothèse, pour si souhaitable qu'elle 
raraisse, n’est pas nécessaire pour conclure à l'urgence de la 
coordination administrative régionale. 

Mais le programme régional n'intéresse pas seulement les 
services publics et doit aussi éclairer et orienter les activités 
privées. 

« Instrument de prévision à long terme, de sélection des 
tâches et de convergence des efforts dans le cadre régional 
comme l’est le plan lui-même à l'échelon national, chacun de 
ces programmes doit servir: 

« a) A orienter Gans une optique commune et de façon cohé- 
rente le développement économique de la région; 

« b) À coordonner en vue de ce développement l'action des 
différentes administrations et à faire notamment donner prio- 
rité parmi les investissements publics susceptibles d’être plus 
ou moins prochainement réalisés dans les départements intéres- 
sés, à ceux qui pourront y contribuer ; - 

« €) A guide: les particuliers, les organisations profession- 
nelles et les collectivités locales pour l'utilisation des multi- 
ples formes d'encouragement et de soutien par lesquelles l'Etat 
est disposé à stimuler la mise en valeur régionale (2) ». 

Il est donc indispensable que le programme régional, qui sera 
« une création continue et une œuvre de longue haleine », 
résulte dans son élaboration initiale, dans ses ajustements 
successifs et en cours d'exécution d'une collaboration perma- 
nente et confiante entre le secteur public et le secteur privé. 
C'est un problème que nous allons retrouver en étudiant l'exé- 
cution des programmes. 


(4) L'I. F. E. R. et la conférence nationale des comités régionaux 
ont pris nettement position sur ce sujet. 
(2) Programme d'action régionale : Lorraine, p. 16 (édition spéciale 
ournal officiel). 


du 


2° La compatibilité externe. 


Le plan naticnal sera complété par vingt-deux programmes 
régionaux. Il est bien évident que ces programmes doivent être 
étudiés en fonction les uns des autres. 


La capacité totale des divers abattoirs prévus dans les vingt- 
deux régions françaises doit être égale aux besoins globaux 
du pays; de même la dimension et l'équipement des divers 
marchés d'intérêt national doivent correspondre, dans leur 
ensemble, aux possibilités de la production nationale. 


Cependant, cette harmonisation entre les divers programmes 
régionaux d’une part, et le plan national d'autre part, est ren- 
due fort difficile par le décalage chronologique des programmes. 

I est difficile de tenir compte des programmes régionaux qui 
n'existent pas encore, même sous formé d'avant-projet et c'est 


malheureusement le cas pour la majorité des régions, On ne 


peut parler d'harmonisation et de coordination s'il n'y a pas 
aussi synchronisation, Nous revenons ainsi à l'une de nos 
conclusions antérieures; il faut accélérer l'élaboration et la 
publication des programmes d'action régionale. 

Chaque programme doit être compatible avec le plan natio- 
nal et avec l’ensemble des autres programmes régionaux dans 
ses grandes lignes. De plus, une harmonisation dans les détails 
sera souvent nécessaire entre programmes limitrophes. C'est 
le problème des « départements-charnières » qui participent à 
la vie des deux régions voisines et qu'il est difficile de classer 
dans l'une plutôt que dans l’autre. 

On ne saurait se hâter de conclure que de tels départements 
par leur caractère hétérogène sont des constructions artificielles 
et arbitraires. Ainsi, le département de l'Aveyron, pour une 
grande partie de son territoire se rattache éeonomiquement à la 
région du Bas-Languedoc. Une autre partie du département est 
nettement ortentée vers la vallée de la Garonne: Rodez est 
solidaire de Toulouse et Millau l’est de Montpellier. 


Et cependant, ce département est une réalité historique dont 
l'unité a traversé les siècles. M Gravier fait observer que le 
département de l'Aveyron est un cadre datant de l'époque 
romaine. « C’est la civitas Rutenorum intacte depuis 2.000 ans ». 

Faut-il faire de ces départements d’un classement difficile 
des régions autonomes ? 

Une telle solution ne Serait pas raisonnable, C'est en élar- 
gissant la notion de région et non en la rapetissant qu'il faut 
chercher la solution de la difficulté. 


Le département-charnière sera rattaché officiellement à une 
région de programme pour satisfaire aux nécessités adminis- 
tratives mais il participera aux activités économiques des deux 
régions dont il est solidaire. 


On ne voit pas pourquoi un département qui est à cheval 
sur deux régions de programme ne serait pas associé en même 
temps aux deux comités régionaux d'expansion économique. 
Qu'il s'agisse d'information ou même de consultation, quand 
un département est intéressé directement ou indirectement par 
deux programmes voisins, il semble raisonnable d'associer la 
population de ce département à lélaboration des deux pro- 
grammes qui l'intéressent (1). 


Quand il s'agit des études économiques et démographiques 
on ne sauräit leur assigner des frontières précises : l'étude d'un 
marché, l'histoire d’une institution, le mécanisme d'une cerise 
ne peuvent s'arrêter aux limites d'un département ou à celles, 
plus vagues encore d’une région. 


(1) Al convient de noter que le programme régional du Languedoc 
concerne quatre départements (Aude, Gard, Héfault, Lozère), alors 
que le comité régional de liaison groupe six départements ajoutant 
aux précédents l'Aveyron et les Pyrénées4rientales. 

Deux départements voisins, étrangers au programme d'action du 
Languedoc, ont donc été invités, par la voix du président de leur 
comité départemental d'expansion, à donner leur avis sur un pro- 
sramme régional qui ne les concernait pas officiellement. 
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Les organes mêmes de l'expansion régionale seront souvent 
appelés à déborder du cadre territorial qui a été assigné à 
leur activité. Pourquoi une société de développement se verrait- 
elle interdire l'accès d'un département voisin où les courants 
économiques locaux la portent naturellement ? 

Et surtout, pourquoi n'y aurait-il pas collaboration entre 
deux $S. D. R. voisines et agissant en coopération et non en 
concurrence dans les zones frontières de leurs activités respec- 
tives ? 


La collaboration inter-régionale — prévue d'ailleurs par les 
textes — permettra d'harmoniser les expansions régionales 


voisines. Mais il faut pour cela que les problèmes soient placés 
dans la large perspective des solidarités nationales et non dans 
celle des rivalités de clocher aussi stériles que périmées. 


CHAPITRE 


L'exécution du programme régional. 
A. — LES MOYENS DE L'ACTION RÉGIONALE 


La doctrine officielle de l'action régionale se trouve formulée 
en termes voisins dans les préfaces qui précèdent les divers 
programmes publiés à ce jour. Dans le programme de la région 
Poitou-Charentes, nous lisons : 


« Les pouvoirs publics ne sauraient être tenus pour seuls 
responsables de l'exécution d'un tel programme. Pour autant que 
celui-ci consiste à tracer des perspectives et à offrir des faci- 
lités. c'est de toute évidence aux initiatives locales, indivi- 
duelles ou collectives, qu'il appartiendra d'en tirer parti. Il 
dépend donc pour une grande part des intéressés eux-mêmes 
de faire en sorte que ce programme ne reste pas lettre morte. 
mais s’inscrive au contraire dans la réalité ». 

Cependant, le programme ne consiste pas uniquement à 
« tracer des perspectives et à offrir des facilités », il annonce 
aussi des décisions d'exécution. L'administration conseille mais, 
en outre, elle donne l'exemple et ouvre la voie à l'initiative 
privée par ses propres initiatives. 

Pour faciliter l'exécution du programme régional aussi bien 
dans le secteur publie que dans le secteur privé des moyens 
nouveaux sont créés, plus puissants ou plus souples que les 
moyens traditionnels. 

A côté de nos vieilles institutions parfdts prisonnières de 
méthodes dépassées ou d'un formalisme un peu lourd, de 
jeunes institutions plus dynamiques, parfois envahissantes et 
parfois désinvoltes comme des enfants mal élevés, font leur 
apparition et cette coexistence ne va pas toujours sans heurts 
et sans conflits. 


1° Les institutions traditionnelles. 


En tout premier lieu les institutions professionnelles devraien, 
adapter leurs structures à la dimension régionale. Dans la plu- 
part des cas, les organisations professionnelles: syndicats 
ouvriers, Coopératives agricoles sont groupés ou fédérés au 
niveau du département, et sur le plan national mais le relais 
régional le plus souvent n'existe pas, sinon comme un orga- 
nisme fragile, sans grande autorité (1). Et quand ce relais 
régional existe, il fait apparaître des cadres territoriaux nou- 
veaux qui viennent allonger encore la liste déjà longue des 
découpages administratifs. Les chambres régionales d’agricul- 
ture, les caisses régionales de mvtualité agricole, et les régions 
économiques du commerce et de l'industrie ne coïncident pas 
mieux que les cinquante modèles différents de régions utilisés 
par les divers services publics. 


(4) Des observations précédentes comportent £tependant des excep- 
tions importantes. Les chambres de commerce et les régions écono- 
miques ont souvent pris d'intéressantes initiatives au niveau de la 
région. 


Les intéressantes recherches des organisations artisanales, 
qui s'efforcent d'analyser le déclin général de l'institution, 
notent que les programmes d'action régionale ne sont pas indif- 
férents au maintien et à la prospérité de l'artisanat. 


« Les projets tendant à stimuler la mise en valeur des régions 
sous-développées n'ont pas toujours tenu suffisamment compte 
du secteur artisanal. Or, certaines de ces régions, notamment 
dans les zones montagneuses, sont mal adaptées à l'implantation 
d'industries importantes où mêmes moyennes. Il apparaît dès 
lors que seul le développement d'entreprises artisanales per- 
mettrait l’essor de ces pays particulièrement défavorisés. 


« Au surplus, Si des complexes industriels existent dans le 
voisinage de ces derniers, il semblerait opportun de compléter 
l’action de tels ensembles par le développement d'entreprises 
artisanales complémentaires ». 


(Troisième plan de modernisation et d'équipement, — Rapport 
de la commission de l'artisanat, p. 146.) 


On peut se demander, cependant, si les auteurs de ce rapport 
ont vu tout l'intérêt que pouvait présenter le cadre régional 
pour la défense de l'artisanat. L'assemblée des présidents des 
chambres de métiers de France insiste sur la réforme des 
structures institutionnelles et souhaite que de meilleures sta- 
tistiques de l’activité artisanale soient établies. Il ne s’agit pas 
seulement d'inclure la production artisanale dans les statis- 
tiques de la production industrielle mais, en outre, de déter- 
miner par des enquêtes appropriées les tendances de la demande 
afin d'orienter des activités qui déclinent vers celles qui se 
développent. On pourrait penser que, pour de telles enquêtes, 
le cadre régional présenterait souvent plus d'intérêt pratique 
qu'un cadre plus vaste. 


D'une facon générale, les organisations professionnelles ont 
connu les programmes d'action régionale et ont fait connaître 
leur avis, non pourtant sans quelques plaintes comme nous 
l'avons dit plus haut. De même que les salariés se plaignent 
parfois d’avoir été écartés de la consultation, d’autres groupes 
(et notamment les agriculteurs) se sont plaints d’être écartés 
de l'exécution, par exemple de ne pas avoir obtenu, ès qualités, 
des postes d'administrateur dans les sociétés d'économie mixte 
créées dans leur région ou dans les Sociétés de développement 
régional. En réalité, il ne semble pas que les promoteurs de 
ces organismes aient cherché à écarter les agriculteurs systéma- 
tiquement, ni qu'ils aient fait un grand effort pour les attirer 
dans les institutions nouvelles; les agriculteurs, de leur côté, 
semblent souvent avoir hésité à s'engager dans un mouvement 
dont ils n'avaient pas le contrôle ou dans lequel ils se sentaient 
un peu trop étrangers ou trop nettement minoritaires. 


Parmi les institutions traditionnelles qui doivent nécessai- 
rement s'intéresser aux programmes d'action régionale, à côté 
des organisations professionnelles, nous devons inscrire les col- 
lectivités locales: départements et communes, 


Nous croyons fermement avec plusieurs de nos collègues et 
en particulier avec M. Auberger, que le département est le 
cadre le plus commode pour aborder concrètement les pro- 
blèmes des économies régionales, tout au moins dans une pre- 
mivre étape. 

On peut se demander si le conseil général est l'instrument 
bien adapté aux besoins de l'expansion régionale; on à sou- 
vent fait observer que les conseillers généraux trop préoccupés 
de « bricolage cantonal » n'avaient aucune vue d'ensemble des 
problèmes départementaux et à plus forte raison des questions 
régionales. 


Nous nous garderons d'un jugement aussi sévère. Le conseil 
général est composé de notables, chacun résidant dans son 
canton, en contact permanent avec la population qui le désigne. 
La valeur représentative du conseil général est indiscutable et 
il serait injuste de dire que cette assemblée est incapable, par 
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sa nature, d'avoir une vision claire des problèmes économiques 
régionaux et de faire prévaloir l'intérêt général sur l'intérêt 
cantonal. 


La vérité est que l’évolution économique force et forcera 
de plus en plus les conseils généraux à se pencher sur les 
questions économiques et à connaître des problèmes nouveaux 
qui n'entraient pas jusqu'ici dans leurs fonctions tradition- 
nelles. Nous croyons qu'il faut leur faire confiance et que 
les conseils généraux deviendront de plus en plus conscients 
de leurs responsabilités et participeront de plus en plus à 
l'élaboration et à l'exécution des programmes régionaux d'action 
économique. 


Il faut noter aussi que les conseils généraux, par les finances 
départementales et par les travaux publics départementaux, 
détiennent une partie des moyens locaux d'action économique. 
Ces moyens n'existent pas au niveau de la région. 


Un autre groupe de collectivités locales est constitué par 
les villes. Il n’est pas nécessaire d’'insister sur l'importance 
que présente pour le succés de l'expansion régionale, la par- 
licipation des communes. 


Sans pousser la pianification jusqu'à la manie, il ne serait 
pas absurde de rêver d’un plan d'aménagement communal 
s'inscrivant dans un programme économique plus large. Les 
projets de constructions communales (écoles, stades, habita- 
tions) doivent tenir compte des perspectives démographiques 
locales. Les décisions des entrepreneurs dépendront souvent 
de la politique municipale. En particulier les implantations 
d'industries nouvelles sont déterminées par les infrastructures 
locales (voies de communication, aménagement de terrains 
industriels, conditions fiscales, etc.). Une administration muni- 
cipale qui n’a pas conscience de sa mission économique pourra 
constituer un obstacle gênant à l'expansion régionale. 


Malheureusement, les communes ne sont guère mieux pré- 
parées que les départements à jouer ce rôle nouveau et sur- 
tout les finances communales sont presque toujours gênées 
par la montée des charges et le souci bien compréhensible des 
élus de ne pas écraser les contribuables sous le poids des 
impôts. 

Quand on compare les finances des collectivités locales à 
celles de l'Etat français et qu'on fait le rapprochement avec 
les pays étrangers, on prend pleinement conscience du centra- 
lisme français et on se rend pleinement compte de la fai- 
blesse des moyens d'action régionaux dans la mise en valeur 
de la région. La toute puissance de l’administration centrale 
et la faiblesse des autorités locales s'inscrit dans la structure 
de nos finances publiques. 


M. Gravier utilise — pour aboutir aux mêmes conclusions — 
un indice différent (1): 

« Mieux que les imputations budgétaires, fréquemment sou- 
mises à des jeux d'écritures, ce sont les effectifs du personnel 
qui fournissent les indications les plus sûres. On ne les connaît 
guère en France que par des enquêtes statistiques opérées 
de loin en loin. Ceci est déjà très significatif de l'efficacité 
administrative. 


« Ainsi l'annuaire statistique de 1956 nous informe qu'en 
1950 l'Etat employait 962.000 fonctionnaires civils à temps 
complet, alors que 268.000 seulement dépendaient des collec- 
tivités locales, dont 96.000 pour Paris et la Seine, 231.000 pour 
les services communaux et 41.000 pour les services départe- 
mentaux. Pour 100 agents de l'Etat, on ne trouve en France 
que 38 agents des pouvoirs locaux. 


« Or le Royaume-Uni, qui n’est pas un Etat fédéral, comp- 
tait, en 1954, 125 fonctionnaires des communautés locales 
pour 100 fonctionnaires de l'Etat. 


(1) Journées de Dijon 1958, voir « Ingénieurs et cadres de France ». 
numéro spécial 1958. 


« En Suisse, d’après le recensement de 1950, les cantons 
et les communes emploient 147 personnes pour 100 agents 
de la confédération. 


« Aux Etats-Unis, enfin le State and Local Government 
employait, en 1955, 5.054000 salariés (dont 2.169.000 pour 
l’enseignement) contre :.063.000 pour le Gouvernement fédéral, 
soit 213 personnes de la première catégorie pour 100 de la 
seconde. 


« À noter que ces proportions, malgré les plaintes chroniques 
des Etats américains contre la centralisation de Washington 
sont demeurés strictement les mêmes depuis dix ans. Par 
conséquent, la décentralisation administrative n'es! nullement 
en régression. 


« Ainsi, par rapport aux eflectifs des collectivités locales, 
l'Etat français emploie un personnel de trois à quatre fois 
plus important que l'Etat britannique et que la Confédération 
helvétique. de cinq à six fois plus considérable que le Gou- 
vernement fédéral américain. On peut dire, quantitativement, 
que l’administration française est de trois à quatre fois plus 
centralisée que l'administration britannique. » 


Avec les organisations professionnelles et les collectivités 
locales les grands services publics nationaux collaboreront 
à l'exécution du programme d'action. Nous avons dit déjà que 
la coordination administrative était indispensable pour la pré- 
paration du programme; elle est tout aussi indispensable 
à son exécution. Mais ici, la coordination si elle est néces- 
saire, risque fort d'être insuffisante. 

En effet, il ne s’agit plus d'étude mais de décision, de 
responsabilité et nous savons que le système administratif 
français se caractérise par l'incapacité de régler sur place 
aucune affaire importante, Une politique d’exparsion régionale 
à laquelle les pouvoirs publics sont plus ou moins associés 
est difficilement compatible avec un tel état de choses, 

Si aucune décision importante ne peut être prise sur le 
« tas », c’est-à-dire au niveau même de l’action, si pour chaque 
option il faut attendre la volonté d'un bureau central qui 
décidera sur la vue d’un dossier et à travers des rapports, 
on n’'évitera ni les lenteurs décourageantes, ni les erreurs 
de jugement (car la connaissance indirecte et par relais est 
toujours une connaissance médiocre), ni les intrigues, ni la 
fuite devant les responsabilités. 


Nous sommes d'accord avec M. Gravier quand il dit que les 
pouvoirs régionaux doivent être constitués beaucoup moins 
par amputation des actuelles attributions départementales que 
par délégation de pouvoirs des administrations centrales. Ce 
résultat pourrait être recherché en transformant un certain 
nombre d'inspecteurs généraux en directeurs régionaux, rési- 
dant obligatoirement dans leur circonseription. 


De toute façon une action régionale efficace suppose des 
pouvoirs locaux reconnus et élargis et une administration géné- 
rale décentralisée et déconcentrée, c'est-à-dire une tutelle plus 
souple et une délégation de pouvoirs et de responsabilités 
du centre vers la périphérie. 


20 Les institutions nouvelles. 


Les nouvelles structures de la région de programme se 
dessinent peu à peu. 


Déjà, chaque programme régional, par les études auxquelles 
il a donné lieu, par toutes les procédures de son établissement, 
par la prise de conscience régionale que son élaboration a 
suscitée, constitue un élément de la structure régionale nais- 
sante dont le contour a fait l’objet d'une reconnaissance admi- 
nistrative sanctionnée par un arrêté interministériel. 


Cette première ébauche se trouve renforcée-par ure série 
d'instructions nouvelles qui font peu à peu leur apparition 
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et qui seront les instruments de l’action régionale. En premier 
lieu il convient de citer les comités d'expansion économique 
départementaux ou régionaux. 


au) Les comités d'expansion économique. 


De nombreux comités d'expansion ont été créés spontané- 
ment selon des formules formant à l'heure actuelle un 
ensemble institutionnel assez homogène. Le législateur s’est 
cfforcé de normaliser cette éclosion de comités en suggérant 
certaines formules, mais la diversité est encore le caractère 
dominant de ces institutions. 


Tantôt les comités d'expansion ont été homologués, tantôt 
l'homologation officielle n’a pas été sollicitée ou n’a pas été 
accordée par le ministère. Tantôt ces comités ont une vocation 
régionale, tantôt ils limitent leur action à un département, 
parfois à une région plus petite. Tantôt, ces comités sont des 
associations déclarées, tantôt ce sont des syndicats, tantôt 
ce sont des bureaux administratifs créés par un conseil général 
ou par un établissement public. 


Parfois, les comités départementaux d'expansion sont reliés 
par un comité régional de liaison qui se superpose aux comités 
de base pour en assurer la coordination. 


On a fait valoir beaucoup de critiques à l'égard des comités 
d'expansion économique. On leur a reproché parfois d’être 
détournés de leur mission naturelle par les préoccupations 
politiques de ieurs animateurs; on leur a surtout reproché 
leur peu d'activité et leur peu d'efficacité. 

A la vérité, les comités d'expansion n'ont reçu de la loi 
que peu de pouvoirs. Il semble que le législateur, allant au 
plus pressé, s’est efforcé de mettre un peu d’ordre dans la 
diversité des comités créés spontanément un peu partout. Le 
décret du 1! décembre 1954 ne tend pas à autre chose qu’à 
recommander un type d'organisation qui pourra, par la pro- 
cédure de l'homologation, bénéficier d'une reconnaissance offi- 
cielle. 

Mais cette faveur ne crée aucun droit pour le cornité d’expan- 
sion. Le décret du 11 décembre 1954 dit que cet organisme 
pourra être consulté. Son avis sur le programme ou sur toute 
autre question économique régionale est donc éventuel. Le 
comité donne son avis ... si on le lui demande. 


De même, le préfet ou l'inspecteur général de l’économie 
nationale pourront assister aux séances du comité, mais il 
s'agit, ici encore, d'une pure faculté. 


Il semble que l'administration marque, dans certaines régions, 
quelque méfiance à l'égard des comités. Ces nouveaux venus 
l'inquiètent : on va les filtrer par l'homologation et. leur Jaisser 
un rôle consultatif sans que leur consultation puisse avoir 
un caractère obligatoire. Le décret d'application qui fixe les 
procédures d'établissement des programmes ignore parfaite- 
ment les comités d'expansion. 

Marqués au départ par de telles réserves, dépourvus de 
moyens matériel, il est assez difficile aux comités d'expansion 
de faire de la bonne besogne. 


Aussi, ne faut-il pas s'étonner si la conférence des comités 
et VI F. E. R. demandent que soient précisées et renfcrcées 
les attributions des comités, en dotant ces organismes de 
moyens qui leur permettent de remplir pleinement leur mission. 


Nous nous trouvons ici devant le problème du rôle qu'il 
convient de donner aux comités d'expansion économique. 

Faut-il faire de ces organismes, actuellement sans pouvoir, 
les « organes permanents d'étude, de consultation et d’ani- 
mation » de la vie économique régionale ? 

Une mission aussi complexe risque d’être trop lourde pour 
des organismes naissants qui n'existent même pas encore 
dans toutes les régions françaises. 


Il est un point sur lequel tout le monde est d'accord. Les 
comités ont un rôle naturel d’information et de consultation. 
Eveiller l'attention des organismes professionnels et de tous 
ceux qui ont une mission économique dans la cité; vulga- 
riser les grands problèmes économiques régionaux, en un mot: 
provoquer un réveil, une prise de conscience régionale, est 
une tâche indispensable et les comités groupant tous les repré- 
sentants qualifiés de la région peuvent parfaitement réussir 
dans cette tâche. 


En outre, les comités, servant de point de rencontre à des 
hommes qui trop souvent s’ignorent, contribueront largement 
à provoquer des échanges de vues féconds, d’où peut émerger 
une opinion économique régionale, sinon une volonté écono 
mique régionale. 


A la base, c’est-à-dire au nrveau du département, it est 
souhaitable d’avoir des comités très étoffés permettant de 
larges débats entre les représentants qualifiés de la population : 


— chambres de commerce ; 

— chambres d'agriculture ; 

— chambre de métiers ; 

— unions départementales d'associations familiales ; 
— syndicats ouvriers; 

— syndicats patronaux ; 

— conseil général ; 

— communes, etc. 


Pour traduire cette opinion, pour faire la synthèse d'une 
consultation régionale on peut recourir à la formule des 
comités régionaux de liaison employée dans beaucoup de 
Légions. 

Au niveau de la région, un comité de liaison réduit à 
quelques personnes peut faire la synthèse des consultations 
départementales et pourrait, éventuellement, jouer le rôle de 
conseiller auprès du haut fonctionnaire chargé de la coordi- 
nation générale du programme. 


b) Les sociétés de développement régional : 


Ces sociétés prévues par les décrets du 30 juin 1955 commen- 
cent à faire leur apparition et se mettent peu à peu en place ; 
certaines d’entre elles ont déjà procédé à des augmentations 
de capital. 


On peut comparer les sociétés de développement régionat 
à des banques d’affaires à vocation régionale. Protégées et 
surveillées par les pouvoirs publics, ces sociétés peuvent jouer 
un grand rôle dans l'essor économique de la région 


Leur mission essentielle est de mobiliser l'épargne locale 
pour FJ'investir dans l'expansion régionale. Une région qui 
laisse fuir ses hommes et ses capitaux est condamnée à dépé- 
rir: la mise en valeur régionale doit reposer avant tout sur 
les forces productrices de la région. 


Ces organismes ne sont pas superflus, car la concentration 
bancaire en éliminant plus ou moins les banques régionales, 
attentives autrefois aux investissements iocaux, à contribué 
à l'exode des capitaux. 


Cependant, da mise en place des sociétés de développement 
régional a soulevé: quelques difficullés révélatrices des hési- 
tations de leurs dirigeants qui ne semblent pas s'inspirer d’une 
doctrine nette. 


Lorsqu'une société de développement régional va faire face 
à ses émissions à l’autre extrémité du territoire, on peut se 
demander si elle répond bien à son but. Mobiliser l’épargne 
de Strasbourg pour l’investir à Toulouse est une opération qui 
ne nécessite pas la création d’un nouvel établissement de cré- 
dit; c’est une opération qui relève de la banque classique. 
La vocation de la S. D. R. est essentiellement régionale; en 
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facilitant la combinaison du travail régional et du capital 
régional, elles contribue à renforcer la cohésion interne de 
la région et sa vitalité. Il serait souhaitable que ces orga- 
nismes, dont on peut attendre le plus grand bien, ne soient 
pas déviés de leur rôle ainsi que le Conseil économique l’a 
déjà souligné dans ses rapports antérieurs (1). 


c) Les sociétés d'économie mixte. 


Il est inutile de rappeler le rôle de ces sociétés dont la 


doctrine n'a pas encore dégagé une image précise et défini- : 


tive (2). 

Rappelons le jugement du professeur Pequignot 

« Sans doute serait-il hasardeux de porter un jugement 
d'ensemble valable dans tous les cas, puisqu'il n'existe pas 
de régime unique commun à toutes les sociélés d'économie 
mixte et que chacune est soumise à un ensemble de règles 
originales. Il demeure, cependant, un fonds commun eonsti- 
tué par la collaboration de personnes publiques et d’entre- 
prises privées, de fonctionnaires et de commerçants, par les 
caractères fondamentaux de l’œuvre à réaliser qui à pour 
objet une activité économique et pour but Fintérêt général, 
par les méthodes d'organisation, de fonctionnement issues 
d'un compromis harmonieux du droit commercial et du droit 
administratif. Et ce fonds commun paraît autoriser les plus 
confiants espoirs. » 

Les sociétés d'économie mixte fournissent donc un instru- 
ment très souple pour servir la mise en valeur régionale, 
un exemple de cette souplesse nous est fourni par la compa- 
gnie d'aménagement de la région du Bas-Rhône — Languedoc 
qui a recu de la loi deux missions précises : 

1° Un rôle technique: construire et exploiter un réseau de 
canaux d'irrigation, Cette miss'on est exécutée sous le régime 
de la concession en application de l’article 9 de la loi de 
finances de 1957, qui prévoit la réalisation de grands travaux 
d'aménagement régional; 

2° La compagnie a aussi un rôle de mise en valeur générale 
de la région: vulgarisation agricole, organisation des mar- 
chés, etc. 


En dépit de la diversité des formules que nous offrent les 
sociétés d'économie mixte, il ne faut pas croire qu'elles 
puissent répondre à tous les besoins. Une société d'économie 
mixte comme une société commerciale, doit tenir compte de 
son bilan et de la rentabilité de ses investissements. Or, 
l'aménagement régional exige certains investissements dont 
la rentabilité, certaine à terme, est tellement diffuse et telle- 
ment lointaine qu'une société tenue à l'équilibre financier 
ne peut songer à les envisager. Tel est Je cas, par exemple, 
de l'assainissement général d'une région et le cas plus précis 
de la démoustication d'une région. 


L'opération est techniquement possible, mais elle est oné- 
reuse car elle doit être générale, porter par exemple sur tous 
les départements méditerranéens: des Bouches-du-Rhône aux 
Pyrénées. 


Quel sera le maître de l'œuvre d’une telle action ? 


A défaut d'une société d'économie mixte, on peul penser 
à un syndicat de départements. Malheureusement, cette insti- 
tution prévue par notre droit administratif n'a guère servi; 
elle serait sans doute utilisable par la politique des économies 
régionales moyennant quelques améliorations. 


4) Voir rapport de M. Byé sur les moyens d'une polilique des 
économies régionales (Wournal officiel du Conseil économique n° 12 
du 16 mai 1957). 

(2) Voir: « La revue de l'économie méridionale », octobre, décem- 
bre 1956 : | 

Péquignot: « Le régime juridique des sociétés d'économie mixte ». 

P. Lamour: « La compagnie nationale d'aménagement de la 
région du Bas-Rhône — Languedoc ». 

Tournier: « La compagnie nationale du Rhône ». 


B. — L'EFFICACITÉ DK L'ACTION RÉGIONALE 
1° La coordination. 


Nous avons vu que la coordination administrative était indis- 
pensable dans l'étude et l'établissement des programmes régio- 
naux. Cette coordination est aussi indispensable à l'exécution 
de ces programmes. 


Toute expansion se heurte à des obstacles, à des oppositions 
qui peuvent être à la fois regrettables et légitimes La plante 
qui pousse, se heurte à la résistance mécanique du sol et 
à la résistance biologique des autres plantes. 


Les programmes d'expansion économique les mieux concus 
n'échappent pas à ces difficultés. 


Dans une région menacée d'un sous-emploi, actuel ou pro- 
chain, il est sage de prévoir des créations d'emploi et de 
susciter des implantations industrielles, muis l’industrie nou- 
vellement implantée se heurtera presque toujours à l’industrie 
anciennement installée. Des protestations auront lieu contre 
les nouveaux venus, contre les avantages fiscaux ou financiers 
qui leur sont consentis, ete. 


Le même conflit d'intérêt se manifeste entre les deux grands 
secteurs : agriculture - industrie. Les agriculteurs se plaignent 
de la raréfaction de la main-d'œuvre attirée par les industries 
-ouvelles qui s'installent dans leur région. 


Mais c'est peut-être entre les institutions nouvellement créées 
par l'expansion régionale et les institutions anciennes que les 
difficultés les plus grandes risquent de surgir. 


Entre une puissante société d'économie mixte, dépositaire 
de certains pouvoirs régaliens (expropriation), et les services 
publies traditionnels d'inévitables conflits de compétence écla- 
teront. 


Ces conflits seront peut-être plus fâcheux au niveau de la 
région que sur le plan national. Au somrhet, une grande puis- 
sance économique — Etat dans l'Etat — se heurtera à la 
puissance du pouvoir central qui doit normalement avoir le 
dernier mot. 


Au niveau de Ja région, l'omnipotence d'une société d'éco- 
nomie mixte risque de faire échec à tout coup à une adminis- 
tration régionale non coordonnée. 


Ces conflits ne prennent pas toujours la forme aiguë, ils 
peuvent se manifester par un mécontentement des fonction- 
naires et une sourde opposition des services aussi bien que 
par des manifestations parfois tumultueuses des organisations 
professionnelles. 


Ces difficultés n'ont pas échappé aux rédacteurs des pro- 
grammes régionaux. Ainsi dans le programme du Languedoc, 
nous lisons, à propos de la Compagnie nationale d'aménagement 
de la région du Bas-Rhône et du Languedoe : 


« Il s'ensuit à la fois des avantages et des risques; des 
avantages, car une telle formule garantit le financement et 
la continuité nécessaires sur le plan national, en même temps 
que la souplesse et l'unité voutues sur le plan local; mais 
aussi des risques: on peut craindre en effet qu'une institution 
de ce type nouveau double des rouages administratifs exis- 
lants, quelle soit coupée de l'opinion et que la volonté de 
changement qui doit l’animer se heurte à un milieu prisonnier 
de structures anciennes et d'intérêts à courte vue. 

« Aussi sera-t-il essentiel, d'une part, d'assurer, lant dans 
le cadre de chaque département que pour l'ensemble de la 
région, des liaisons étroites et constantes entre la compagnie 
d'économie mixte et les administrations traditionnelles ; d'autre 
part, d'associer à l’entreprise de réorientation dont elle est 
chargée et de convaincre de son utilité les collectivités locales, 
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les organisations professionnelles et syndicales, les éducateurs, 
et, généralement, tous ceux qui en seront par la suite les 
executeurs et, en fin de compte, les bénéficiaires. » 


Nous sommes ramenés une nouvelle fois au problème géné 
ral de la coordination que nous avons déjà évoqué. 


Si on essaie de dégager un modèle logique de l'expansion 
régionale on est conduit à placer dans ce modèle les fonctions 
essentielles de toute activité économique: préparation, exécu- 
Hon, contrôle, Il faut aussi satisfaire à certains principes 
essentiels : 

1° Le principe de l'adhésion qui n'est au fond qu'une forme 
du principe démocratique appliqué à l'économie ; 

2° Le principe de l'efficacité qui n’est que celui de l’économie 
des formes et qui exige la cohérence des programmes et la 
coordination de l'action. 

Nous pensons qu'il est possible de se conformer à ces prin- 
cipes généraux dans une politique de croissance régionale, par 
une séparation fonctionnelle des activités essentielles et un 
regroupement au sommet des principaux responsables régio- 

Les études économiques et démographiques nécessaires à un 
plan d'action régionale devraient être confiées à un bureau 
d'études ou à un laboratoire spécialisé et effectuées par des 
hommes de métier. On ne s'improvise pas statisticien, démo- 
graphe ou conjoncturiste, Ce même organisme pourrait être 
chargé de mesurer l'exécution du programme et son degré 
d'avancement selon les secteurs. 

Le programme « création continue » pourrait être ainsi rec- 
tifié au fur et à mesure que les résultats pratiques l’exigeraient. 


Par contre, pour associer les populations à l'élaboration et à 
l'exécution du programme, seuls des comités d'expansion peu- 
vent avoir l'audience nécessaire, Il convient de confier aux 
comités largement ouverts une mission consultative et repré- 
sentative. 

Enfin, la coordination est du domaine des pouvoirs publics 
qui doivent arbitrer au nom de l'intérêt général. 


ÉTUDES INFORMATION 
et préparation et 
des programmes.| consultation. 


COORDINATION 


Comités Lirecteur 
dépar- de 
tementaux | programme. 
d'expansion. 


Laboratoire 
régional, 


Université 
L N. S. E. E 


| Comité de liaison. 


À 


Etablissements a vocation régionale 


Au sommet, la coordination pourrait être Fœuvre d'un 
Comité régional de liaison, comprenant: les préfets, les prési- 
dents des comités départementaux et éventuellement toute 
personnalité dont le concours peut être utile. Un tel organisme 
se rapprocherait dans une certaine mesure de ce que M. Mont- 
fajon appelle « un exécutif régional ». 


2° Les pôles de développement. 


Dans ses précédents avis, le Conseil économique à recom- 
mandé de promouvoir l'expansion régionale par une concentra- 
tion des forces productives dont on dispose sur des pôles de 


developpement qui deviendront les foyers de la croissance 
économique de Ja région. 


Il ne faut pas entendre la notion de pôle de développement 
dans son sens étroit, géographique, mais au contraire dans 
son sens large d'activité motrice, rayonnant et multipliant 
la vie économique dans son environnement. Un pôle de crois- 
sance est avant tout un générateur d'activités liées et son 
intérêt réside dans sa puissance de multiplication. 


Dans le programme du Languedoc une puissante société 
d'économie mixte dont le champ d'action est à la fois étendu 
et varié, joue le rôle de pôle de développement. Le creusement 
des canaux, la mise en œuvre imminente des premières irri- 
galions sont déjà des facteurs importants d'activité locale en 
attendant les transformations plus profondes de la production 
et des échanges. En outre, la compagnie multiplie ses efforts 
dans tous les sens; agissant de concert avec les services des 
eaux et forêts, elle s'attaque au reboisement des montagnes ; 
collaborant avec lurbanisme de l'habitat rural, collaborant 
avec les services départementaux du ministère de l’agriculture, 
elle pousse la vulgarisation et l'équipement individuel et col- 
lectif. 


Mais l'impulsion économique donnée par un pôle de déve- 
loppement ne résulte pas seulement de son action matérielle. 
Le pôle de développement agit aussi par son impulsion psycho- 
logique. Dans un milieu inerte, assoupi dans ses routines, 
vieilli dans son immobilisme économique, le pôle de croissance 
selon l'expression de F, Perroux, agit comme un « déstabili- 
sant ». 


L'importance des chantiers, le caractère spectaculaire de cer- 
tains travaux, la foule des visiteurs et les nombreux commen- 
taires suscités dans la presse, tout donne aux populations le 
sentiment d'un renouveau. On a l'impression de passer d’une 
économie de tranchées à une économie de mouvement et c’est 
un esprit nouveau qui se dégage peu à peu des populations 
entrainées par cette évolution. 


Les auteurs de programmes régionaux ont senti la nécessité 
d'avoir des pôles de croissance pour animer l'expansion. 


M. Dary, rapporteur du programme Poitou-Charentes (1) 
nous dit que de nombreuses personnes ont été frappées par la 
diversité et l’éparpillement des efforts prévus au plan breton 
et qu'ils ont été conduits à concentrer leurs actions autour de 
quatre actions-clés : 

— l'aménagement des marais de l'Ouest ; 

— l'apport du gaz de Lacq; 

— le port de la Pallice; 

— le programme agricole. 


On reconnait là une adhésion au principe des pôles de 
développement. Des résultats intéressants ont été obtenus grâce 
à la mise en œuvre du programme agricole, et par le dévelop- 
pement industriel de la zone critique de Niort. Par contre, à la 
différence du Languedoc, l’aménagement des marais de l'Ouest, 
prévu comme l'une des grandes entreprises à cadre national 
entrant, à titre de grand aménagement régional, dans le cadre 
de la loi du 24 mai 1951, n’a pas pu aboutir. 


Quand il fallut trouver un maître d'œuvre le projet s’est 
heurté aux particularismes locaux qui se sont révélés inconci- 
liables. 

On se trouve là devant l’une des difficultés classiques de 
toute innovation importante. Le pôle de développement parfai- 
tement imaginé par les auteurs du programme régional n’a pas 
pu prendre naissance ; l’action motrice n’a pas pu émerger des 
difficultés psychologiques locales. Dans une terre trop piétinée, 
une graine ne germe pas. 


(1) Devant le Comité national d'orientation économique. 
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L'expérience nous montre qu'une action régionale indiffé- 
renciée manque de vigueur et n’aboutit qu'à des résultats 
décevants. 


Par contre, le pôle de croissance prend des formes diverses : 
entreprise privée ou établissement publie, son essence réside 
dans son pouvoir d’induction économique, une capitale régio- 
nale est un pôle de développement et le terme se renforce, 
ici, de sa signification géographique. 


Comme l'explique M. Gravier, on reconnaît une capitale régio- 
nale à deux sortes de caractères : 


D'abord, par ses caractéristiques internes: la capitale régio- 
nale groupe un certain nombre d'organes de pensée et direction 
économique : université et centres de recherches, hôpitaux bien 
équipés, journaux à grand tirage, sièges de sociétés commer- 
ciales, etc. 


Ensuite, une capitale régionale étend son influence exté- 
reure dans une zone plus ou moins étendue où cette influence 
diminue à mesure qu'on s'éloigne du centre. 


Il va sans dire que l'explication précédente valable pour les 
grandes capitales régionales l’est aussi en grande partie pour 
les « villes satellites » pour reprendre l'expression de notre 
collègue, le professeur Byé. 


Il faudrait ajouter à ces deux caractéristiques la localisation 
du pouvoir. Un géographe, M. Labasse. reprenant la pensée de 
M. Colson qui parle « d'aménagement de l’espace adininis- 
tratif », nous dit très justement qu'un pôle de croissance 
doit être aussi un pôle de décision (1). 


Dans cette perspective, nous revenons, une nouvelle fois, à 
la réforme administrative. La décentralisation et la déconcen- 
tration, en renforçant le relais régional, donneront une véri- 
table puissance motrice aux capitales régionales dépositaires 
du pouvoir de décision et de contrôle. 


39 Les investissements intellectuels. 


Dans une étude présentée aux journées de Dijon, présidées 
par M. Roger Millot, le professeur Buquet montre que lorsqu'un 
plan régional a été établi sans études préalables assez pous- 
sées, il faudra, plus tard, faire ces études au stade de l’exécu- 
tion. Par exemple, si on a prévu le transfert d’une certaine 
quantité de main-d'œuvre de l’agricuiture vers l’industrie, il 
faut, de plus, connaître la réaction de cette main-d'œuvre 
agricole en face de l'emploi industriel. Il faut savoir quelles 
seront les conditions matérielles du reclassement des travail- 
leurs et prévoir le comportement probable des hommes ainsi 
transplantés dans un nouveau milieu. Sans une préparation 
minutieuse reposant sur des études méthodiques, le transfert 
professionnel risque d’aboutir à un échec. 


L'exécution du programme — comme sa préparation — doit 
être étudiée avec méthode pour apporter en cours de route 
les retouches nécessaires puisque le programme, comme le 
plan, est une « création continue ». 


La méthode suivie en Alsace pourrait être conseillée puis- 
qu'elle oriente les recherches dans trois directions complémen- 
laires : 

1° Un premier groupe de travail analvse les réalisations 
actuelles du programme régional ; 


2° Un deuxième groupe étudie et prépare les réalisations 
prochaines ; 


3° Un troisième groupe consacre son attention aux réalisa- 
tions lointaines et encore éventuelles. 


(4) Voir Le Monde du 18 septembre 1958 « Vers une nouvelle 
géographie administrative ? » par Jean Lahasse, professeur à l'institut 
d'études politiques de l’Université de Paris. 


Il faudrait équiper des laboratoires économiques dans les 
diverses régions en utilisant au maximum les chercheurs de 
l'Université agissaht en collaboration avec les services de 
V1 N. S. E. E. 


Une telle mission répond au vœu de nombreux professeurs 
qui demandent à recevoir les moyens nécessaires pour faire 
progresser plus rapidement les études régionales. 


L'expansion régionale exige aussi des cadres, des chefs d’en- 
treprise compétents. On a pu accréditer, au passif de certaines 
régions, la légende tenace d’une main-d'œuvre paresseuse et 
instable, alors qu'il s’agit, en réalité, d’une main-d'œuvre mal 
encadrée et mal dirigée. 


Nous retrouvons, ici encore, le rôle essentiel de l'Université 
et des grandes écoles. II n'y aura pas d'expansion régionale 
si on ne forme pas, sur place, les cadres nécessaires. D'une 
façon très générale la France manque de techniciens et les 
provinces ne peuvent guère compter sur la décentralisation 
industrielle de la région parisienne pour recevoir les élites 
techniciennes dont elles ont besoin. 


Ce n'est pas seulement au niveau de la recherche, de la 
direction et de l'encadrement que surgissent les difficultés dues 
au manque de culture générale ou de formation professionnelle. 
Le même problème est posé à tous les niveaux et notamment 
sur le plan même de l’exécution. L'effort de formation pro- 
fessionnelle doit être accru dans tous les secteurs. 


Ce besoin est particulièrement ressenti dans les régions où 
le surpeuplement rural se double d’un développement insuf- 
lisant de l'industrie. 


Les transferts de main-d'œuvre de l'agriculture vers l'in- 
dustrie se font en général sans formation professionnelle suf- 
fisante et le plus souvent par l'intermédiaire du bâtiment 


Des résultats intéressants sont déjà enregistrés du côté des 
jeunes ruraux. Les centres de comptabilité agricole sont de 
plus en plus nombreux. Les centres d’études techniques agri- 
coles se multiplient. Plusieurs universités se sont attaquées 
au problème de la promotion ouvrière et les instituts de pré- 
paration aux affaires reçoivent partout des auditoires nom- 
breux. 


Le même besoin de formation professionnelle, de vulgarisa- 
tion et de recherche scientifique se fait sentir partout dans 
le monde. 


L'aide la plus efficace que les nations les plus progressives 
peuvent apporter aux autres est celle des connaissances tech- 
niques. 


Or, la mise en valeur régionale fait apparaître des questions 
nouvelles auxquelles les aménageurs ne sont pas préparés. 
En tout premier lieu les questions étudiées dans ce rapport. 
(Adhésion des populations, problème de la coordination admi- 
nistrative, conflit des structures nouvelles et des structures 
anciennes, etc...). 


Le besoin de donner une formation spéciale aux techniciens 
de l'aménagement régional à été ressenti par l'Agence euro- 
péenne de productivité attentive aux problèmes des déséqui- 
libres régionaux qui envisage l’organisation de stages de 
formation accélérée pour les spécialistes de l'aménagement 
régional]. 


lei encore, l'Université française aurait, semble-t-il, un rôle 
éminent à jouer. 


Dans ces conditions, le Conseil économique a adopté, à 
l'unanimité, le projet d'avis qui lui à été proposé, 


- 
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2° Avis formulé, par le Conseil économique, au cours de sa 
séance du 25 novembre 1958 sur la mise en œuvre des pro- 
grammes d'action régionale et la notion de région de 
programme. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du S juillet 18 par laquelle il 
s'est saisi de l'étude de la mise en œuvre des programmes 
d'action régionale et de la notion de région de programme, 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Jules 
Milhau au nom de sa commission des économies régionales. 


En ce qui concerne lélablissement des programmes. 


Considérant, 


L'aggravation croissante dés déséquilibres régionaux et l'ur- 
gence de la politique définie par les pouvoirs publics, notam- 
ment par les décrets du 30 juin 1955, tendant à favoriser 
l'expansion des régions qui souffrent d'un développement 
Lidustriel et agricole insuftisant, 

La lenteur de l'élaboration et de la publication des pro- 
grammes d'action régionale qui doivent « compléter » le plan 
ue modernisation et d'équipement, 

L'impôssibilité d'établir, entre le plan d'une part et les 
divers programmes régionaux d'autre part, la coordination 
indispensable lorsque la publication de ces programmes régio- 
naux est trop échelonnée dans le temps, 

Considérant, 

La nécessité d'associer largement les populations intéressées 
à l'élaboration des programmes d'action régionale, 

Le rôle actif joué le plus souvent, notamment dans la consul- 
tation régionale, par les comités d'expansion largement ouverts 
aux représentants des organisations professionnelles, des asso- 
ciations familiales, des collectivités locales, 


Considérant, 
L'intérêt que présente pour un programme d'expansion régio- 
nale — comme pour un plan national — l'utilisation des 


études démographiques qui sont de plus en plus nombreuses 
et précises, 

L'intérêt que présenterait pour un programme d'expansion ré- 
wionale — comme pour un plan national — un inventaire des tra- 
vaux publics et de bâtiment prévus pour les années à venir el 
les inconvénients d’une telle lacune pour le marché régional du 
travail et pour l'équilibre démographique de la région, 

Considérant, 

L'intérêt croissant manifesté par l'Université et par les 
grands services économiques pour les études régionales, 

L'irmpossibilité d'établir un programme régional sans une 
connaissance approfondie du milieu, 

Le caractère scientifique et technique de telles études qui 
exigent des chercheurs qualifiés (géographes, sociologues. éco- 
nomistes, statisticiens, ingénieurs). 


En ce qui concerne l'exécution du programme. 


Considérant, 
Le défaut regrettable de coordination administrative au ni- 


veau de la région 
Le caractère organique de cette siluation liée au cloisonne- 
ment vertical de l'administration française, à son centralisme 
excessif et à l'extrême diversité des découpages régionaux, 
L'inpossibilité de réaliser un programme d'action régionale 
sans un minimum de coordination administrative, 


Considérant, 


La nécessité, pour une exécution rapide et harmonieuse des 
programmes d'action régionale. d'une action concertée et 
aulant que possible coordonnée du secteur public et du sec- 
teur privé, 


La nécessité, pour assurer le succès du programme d'action 
régionale, d'une collaboration confiante entre les services 
publics, les collectivités locales, les établissements publics et 
les organisations professionnelles et familiales, 


Considérant l'importance des sociétés de développement dont 
ie rôle essentiel est de mobiliser l'épargne régionale au profit 
de l'expansion régionale, 


Considérant l'inégalité des résultats obtenus jusqu'ici par la 
politique d'expansion. 


Que cette inégalité s'explique par de nombreuses causes dont 
les plus :mportantes semblent être l'absence d’un véritable 
pôle de croissance au niveau de la région et l'absence de struc- 
tures régionales d'accueil: imsuffisance d'ouvriers qualifiés, 
insuffisance du développement de l'infrastructure (eau, éner- 
gie, moyens de transports), manque de logements, de labora- 
toires, ete. (1). 


Emet à l'unanimité l'avis (2) : 


En ce qui concerne l'établissement des programmes. 


Que les procédures d'établissement et de publication des 
programmes d'action régionale soient accélérées, 


Que les ccmilés d'expansion soient de plus en plus utilisés 
comme moyen d'associer les populations intéressées à l'élabo- 
ration du programme régional et à la création d’un climat 
favorable à l'expansion régionale, 


Que les comités d'expansion voient leurs attributions renfor- 
cées et précisées, notamment en ce qui concerne leurs fonctions 
consultatives et leurs rapports avec les pouvoirs publics, 


Que le “ontenu des programmes d'action régionale soit enri- 
chi, notamment par une meilleure utilisation des études démo- 
graphiques et par un calendrier régional aussi complet que 
possible des travaux publies et de bâtiment, 


Que soient associés à la préparation des programmes régio- 
naux des universitaires et des techniciens qualifiés qui de- 
vraient ètre groupés autant que possible dans des laboratoires 
régionaux ou centres de recherches, rattachés à l'Université 
ou aux grandes écoles. 


En ce qui concerne l'eréculion des programmes. 


Que chaque région de programme, où cela apparaîtra néces- 
saire, soit pourvue d’un représentant hautement qualifié des 
pouvoirs publics, capable d'assurer la coordination indispen- 
sable à la réalisation du programme (3). 


Que soit institué, quand il n'existe pas déjà, dans chaque 
région de programune, un comité de liaison groupaut les repré- 
sentants des comités d'expansion, les représentants des pou- 
voirs publics, et ceux des grands établissements publics ou de 


(1) Le membre de phrase « insuffisance du développement de l’in- 
frastructure (eau, énergie, moyens de transports) » résulte d’un 
du groupe des travailleurs C. F, T. C. adopté à main 
levée. 

(2, Ce vole à été acquis au scrutin publie à l'unanimité des 
151 votants (voir résultat du scrulin en anaexe). 

(3) Ce texte résulte d'un amendement du groupe des travailleurs 
C. G. T. adopté à main levée. Il se substitue au texte suivant: 

« que chaque région de programme soit pourvue d'un représen- 
tant hautement qualifié des pouvoirs pubiics, capable d'assurer la 
coordination régionale de l’ensemble des administrations. » 
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tout autre organisme à vocation économique régionale. Ces 
comités régionaux de liaison devraient être investis d’une 
mission de coordination et de conseil (1). 

Qu'’une orientation judicieuse des sociétés de développement 
régional permette de poursuivre et d’amplifier la décentralisa- 
tion financière qui s'avère indispensable, en liaison étroite avec 
les pouvoirs publics et les principales institutions régionales, 

Que soient recherchées les conditions de participation des 
organisations professionnelles de salariés aux activités des 
sociétés de développement régional (2). 

Que l'expansion régionale soit recherchée à partir de cer- 
lains foyers de croissance économique, notamment : 


— par la mise en valeur des richesses naturelles ; 


— par l’essor des entreprises régionales susceptibles de déve- 
loppement ; 


— par les grandes sociétés d'économie mixte chargées d'un 
programme d'aménagement régional ; 

— sans négliger l'équipement et 14 modernisation de l'arti- 
sanat urbain et rural (3). 

Que l'expansion régionale soit facilitée par des mesures de 
déconcentration administrative permettant de créer des centres 
de décision au niveau de la région (4). 

Que les équipements intellectuels régionaux soient dévelop- 
pés, notamment en ce qui concerne la recherche scientifique 
et la formation professionnelle (3). 

Que soit créé un centre de formation de techmeiens de l'amé- 
nagement régional. 


(4) Le membre de phrase « ceux des grands établissements publics 
à vocation em 0 régionale » résulte d’un amendement pré- 
senté par le groupe des chefs d’entreprise et adopté à main levée. 

(2) Ce paragraphe résulte d'un amendement présenté par le groupe 
des travailleurs C. G. T.-F. O. et adopté à main levée. 

(3) Ce paragraphe adopté à main levée résulte d’une nouvelle 
rédaction du rapporteur mour tenir compte d'’amendements déposés 
par le groupe des travailleurs C. G. T. et C. F. T. C. I1 se substitue 
à texte suivant: 

« Que l'expansion régionale soit recherchée à partir de certains 
foyers de croissance économique, ‘notamment les grandes entreprises 
installées dans la région, les grandes sociétés d'économie mixte 
chargées d’un programme nome ae régional, sans négliger 
l'équipement et la modernisation des petites el moyennes entre- 
prises et de i’artisanat ». 

(4) Ce paragraphe adopté à main levée résulle d'une nouvelle 
rédaction du rapporteur à la suite du dépôt d’un amendement du 
groupe des travailleurs C. G. T. tendant à la suppression du texte 
initial ainsi rédigé : 

« Que la réforme administrative vienne renforcer 1’expansion régio- 
nale en créant des centres de décision au niveau de la région ». 

(5) Un amendement déposé par le groupe des travailleurs C. G. T, 
et tendant à ajouter après les mots « soient développés » l'expression 
“ par les soins des ministères intéressés » a été rejeté à main 
levée. 


ANNEXE 


SCRUTIN 
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Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (121. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duretl, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

CG. F, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Des- 
camps, ÆEsperet, Levard, Liénart, Mayvoud, Quirin, Tribolati, 
MM. Vandenbussche, Vansieleghem. 

CG. G. T.-F. 0. — MM. Babau, Beyaertl, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumevyer, Richard. 


— MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 
Travailleurs intellectuels. — M. Wolff. 

Groupe de lartisanal. — MM. Bouïland, Canonvilk, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 
Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andiau, Barré, Bidau, Bohuon, 


Blaise (F. ©O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), bDesbarats, du Donet de 
Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, 
Hadengue, Haniquaut (C. F. T. ‘.), Havard, Lacaille, Lepicard, 
Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Graelschepe. 

Groupe des entreprises privées : 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Chart, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Fisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commercial:s. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
De’eau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Groupe des entrepriss nationalisées, — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaff, Verret. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Gaussel, 
Harasse, de Laulanié, Marlin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bicheron (C. G. C.), Carré, 
Coulibaly (F, 0.), Delavignette, Jourdain, Lawrence, Pongault (C. F 
T. C.), Serrure. 

Groupe de la pensée française. — MM. Dumontier, May, Sauvy, 
Soula. 

Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mat, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des activités diverses, — M. Montfajon. 

Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 

Groupe de l'habitat, — M. Robert. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


